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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS,

Le code civil rassemble les règles qui fondent le Droit de la famille. Or le mariage, qui 
est la forme la plus courante des situations familiales, n’y est pas défini. 

Par ses articles 212 à 215, le code civil précise les droits et devoirs des époux : la fidélité, 
le secours, l’assistance, la communauté de vie, l’éducation des enfants, la contribution aux 
charges du ménage. 

Ainsi, par le mariage, l’homme et la femme s’engagent l’un envers l’autre ; c’est là sa 
dimension contractuelle. 

Par le mariage, les époux s’engagent également devant et envers la société; c’est là sa 
dimension institutionnelle. Le Maire, qui célèbre le mariage, représente alors la Société toute 
entière. 

Le mariage est une institution : il est expression de la liberté, par l’échange des 
consentements des époux, expression de l’égalité de droits entre l’homme et la femme, et 
expression de la fraternité par les liens de parenté et d’alliance qu’il crée. 

Le mariage est aussi instrument de cohésion sociale : il sert l’intérêt général par sa 
vocation à la durée et à la stabilité. 

Au sein même de la famille, le statut légal du mariage offre, en cas de crise, une 
protection aux enfants et à l’époux le plus faible. 

Offrir au mariage une définition légale propre est la reconnaissance du rôle et de la nature 
spécifiques du mariage dans la société. 



PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Au début du Chapitre premier du Titre V du Livre Ier du code civil, est inséré un 
article 143 ainsi rédigé : 

« Art. 143. – Le mariage est l’union librement consentie d’un homme et d’une femme, 
reposant sur un engagement public et solennel pris devant la société. La famille fondée sur le 
mariage est placée sous la protection particulière de la loi. 

« Le mariage est une institution. Il inscrit le couple dans l’alliance et la parenté et donne 
à l’enfant une filiation indivisible. Cette nature particulière du mariage fonde l’existence de 
règles régissant impérativement ses conditions, ses effets et sa dissolution. »
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